CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS. 

 ™~>*«tmfmÊfflmmmœ'>  ■  — . 

1     '  -pce.' 
DISCOURS 
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^e:présentans  du  Peuple, 


Je  ne  vous  lirai  point  les  lois  rendues  depuis  quatre  ans 
fur  les  pères  &  mères  d'émigrés.  Vous  favez  qu'elles  portent 
touces  ,  plus  ou  moins ,  l'empreinte  des  événemens  ,  au  mi- 
lieu defquels  elles  ont  été  adoptées.  Dès  que  la  République 
reievoit  quelque  échec,  l'œil  du  légiflaieur  fe  fixort  parti- 
culièrement y  Se  non  fans  raifon,  fur  les  parens  de  nos  plus 
implacables  ennemis.  En  effet,  découvroit-on  un  complot? 
il  étoic  rare  de  ne  pas  trouver  parmi  fes  artifans  un  allié* 
de  la  grande  famille  de  Coblentzj  &c ,  dans  la  haine  qu'on 


portoit  aux  émigrés, 'on  enveloppoit  facilement  leurs  parens 
les  plus  proches.  La  législation  à  leur  égard  ,  légiflation  allez 
neuve  fans  doute  pour  avoir  droit  a  l'indulgence  des  amis 
de  la  liberté  ,  a,  pendant  quelque  temps,  marché  ,  pour  ainii 
dire,  par  bonds  &  par  fauts.  Cependant  peu-à-peu  on  a  fenti 
qu'il  falloir  s'écarter  des  difpofitions  pénales  ,  &  s'en  tenir 
à  des  moyens  politiques.  La  générofne  républicaine  n'a  point 
méfuré  la  conduite  qu'on  devoit  fuivre  envers  le?  pères,  mères 
&  aïeux  4'émigrés  ,  fur  la  conduite  atroce  qu'infailliblement 
la  pLpart  d'entr'eux  fuivroient  envers  nous  fi  leurs  filsétoient 
vainqueurs.  La  loi  de  floréal  parut;  vous  la  connoiilez  :  j'in- 
terroge votre  confcience  ;  que  vous  a-t-elle  dit  en  lifant 
cette^loi ,  en  rapprochant  d'elle  les  modifications  préfentées  ? 
Vous  propofe-t-on  d'imiter  ces  parricides  qui  detiuiroient 
tout  en  France  pour  l'honneur  de  la  noblelfe  &  pour  la 
gloire  du  haut  clergé,  qui  pourfnivroient  tous  ceux  qui  ont 
fervi  la  révolution  depuis  fon  origine  ,  dans  les  fonctions 
publiques ,  dans  les  gardes  nationales ,  par  leurs  difcours  , 
par  leurs  actions,  par  leurs  écrits,  même  par  leur  moppoû- 
tion;  qui  revenant  les  poches  vuides.,  mais  remplis  d'info- 
lence  &  d'orgueil  ,  avides  de  fang  &  de  jouiffances,  com- 
poferoient  leur  fortune  de  tous  les  tréfors  particuliers;  qui 
enfin  ,  pour  me  fervir  de  i'exprelïîon  d'un  de  ces  chevaliers 
écrans ,  ruineroi  nt  tous  les  bourgeois  ,  tous  les  capitaliftes 
dont  ils  pendroient  urte  partie  pour  'comprimer  'l'autre  ,  & 
arracheraient  aux  fermiers  ,  aux  cultivateuis  jufq  .'à  leur  der- 
nière pièce  de  monnoie  ,  ahn  de  les  courber  plus  sûrement 
fous  le  joug  des  (eigneurs ,  des  gardé-chaffes  &  des  prêtres  ? 

On  vous  propole  uniquement  de  rendre  la  République 
héritière  de  la  portion  de  biens  qui  aurôit  échu  a  l'émigré, 
s'il  n'avoir  point  quitté  Ion  pays  :  cette  portion  d'héritage 
appartienr  à  la  partie  ;  la  jufticc  &  la  politique  l'ont  déclaré  , 
&  la  conftitution  a  reçue  h  leurs  ^oix  ,  en  annonçant ,  dans 
l'article  573  ,  que  les  biens  des  émigré  font  irrévocablement 
acquis  au  profit  de  la  Képubhque.  Nous  devri  ihs .  peut  être, 
délibérera  linftant  fur  la  réiolution  qui  nous  eft  foumife  ; 


y 

mais  comme  toute  notre  force,  pour  opérer  Je  bien  ,  réfide 
dans  l'opinion  •  &  comme  ,  pour  conquérir  cette  opinion  , 
il  faut  moins  l'étonner  p'ar  des  déterminations  îfubites,  que 
1  éclairer  par  de  mûres  délibérations,  il  eft  utile  qu'une  idcej 
quelque  jufte  quelle  nous  paroiflè ,  pour  en  faire  la  bufe  d'une 
loi  ,  foit  aflez  développée  pour  paroître  jufte  à  tous.  Il  ne 
pas  aux  légiflateurs ,  pour  obtenir  des  fuccès ,  qu'une  loi 
foir  équitable,  il  eft  néceflaire  que  tous  foient  convaincus  de 
fon  équité  ;  c'eft  donc  fous  ce  rapport  que  j'examinerai  briè- 
vement le  projet  qui  vous  eft  offert ,  Se  qui ,  à  mon  avis  ,  eft 
une  émanation  de  la  faine  juftice.  Perioune  ne  révoque  en 
doute  que  les  biens  dts  émigrés  appartiennent  à  la  Répu- 
blique; c'eft  un  point  décidé.  Perfonne  ne  peut  raifon'nable- 
ment  'outenir  que  la  portion  d'héritage  à  écheoir  aux  émisés 
ne  rafie  pas  partie  de  leurs  biens.  Voilà  donc  un  autre  point 
convenu,  :  le  premier  eft  tout  entier  à  l'abri  des  amendemens 
prefens  &  futurs  ,  car  la  conftitution  a  ttès-fagement  interdit 
au  Corps  légiftatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  en  faveur 
des  Français, qui  ont  abandonné  leur  patrie  depuis  le  i  5  juil- 
let 89  -y  quant  au  fécond  ,  il  eft  poffjblé  de  î'ènvifager  de  deux 
manières  différentes.  La  République  recueillera  t-eile  cet 
héritage  par  anticipation?  La  Républiqucvattendra-t- elle  la 
mprt  des  pères  ,  mères  &  aïeux  d  émigrés  :  pour  fe  préfenter 
comme  héritière  de  la  portion  à  écheoir  aux  émigrés?  Cette 
double  queftipn  fera  réfolue  promjStement ,  Ci  l'on  confulte 
à  la  fois  ôç  l'intérêt  de  la  République  &  l'intérêt  des  pères  Se 
mères  a'<amgress. 

h  intérêt  de  la  République  exige  que  l'expropriation  des 
émigrés  -fou  fut  le  champ  confommée.  L'expropriation  fu- 
bite  enlève  une  reiïburce  considérable  à  nos  ennemis ,  & 
la  verle  dans  le  trtfor  public  :  l'héritage  épars  Ôc  éloigné 
alimentera  fefpoir  des  contre-révolutionnaires,'  &  ne  four- 
nira point  à  l'Etat  les  ^avantages  qui .  réfukent  d'un  grWrid 
nombre  de  peinons  réunies  au  même  inftanr  :  l'expropriation 
fubjte  accroît  le  gage  des  alîîgnâts  :  l'héritage  épars  &  éloi- 
gné.n'ajoutera  nen  ou  preique  tien  à  la  fortune  publique  5 
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l'expropriation  fubite  augmente  les  moyens  de  préparerla 
guerre  avec  vigueur  pour  avoir  bientôt  une  paix  honorable  j 
l'héritage  épars  &  éloigné  arrivera  ,  pour  ainfi  dire ,  lorf- 
que  la  République  n'en  aura  plus  befoin.  Je  pourrois  pouffer 
plus  loin  la  comparaifon  entre  l'utilité  d'une  part ,  &  les 
inconvéniens  de  l'autre  part  ;  mais  je  palTe  à  l'intérêt  des 
pères  &  mères  d'émigrés. 

Ceux  qui  parmi  eux  font,  de  bonne  foi  ne  mettent  point 
en  avant  cet  axiôme  qui  porte  que  les  fautes  font  perfon- 
nelles  :  ils  favent  très-bien  que  le  Légïflateur  ne  les  punit 
pas  dés  crimes  de  leurs  enfans  j  mais  qu  il  ne  réclame,  pour 
la  République,  que  la  portion  de  biens  dont  leurs  enfans 
font  expropriés  par  leur  émigration.  Ceux  qui  font  de  mau- 
vaise foi  foutiennent  le  contraire  ;  mais  perfonne  ne  nous 
oblige  à  les  croire  fur  parole  ,  &  encore  moins  à  leur  ré- 
pondre. Je  demande  feulement  à  tous  ceux  qui  voudreient 
que  la  République  attendît  la  mort  des  pères  &  mères  , 
pour  entrer  en  polfeffiôn  de  la  portion  de  leurs  fils  émigrés^ 
je  leur  demande  s'ils  aimeroient  mieux  contraindre  ces 
pères  &  mères  à  fournir,  jjufqu'à  la  paix  générale  ,  l'ha- 
billement, l'équipement  &  la  ibîde  de  deux  hommes  par 
chaque  fils  émigré  j  s'ils  aimeroient  mieux  frapper  l'agri- 
culture en  féqueftrant  tous  leurs  biens,  en  confacrer  l'maliéna- 
bilité,  leur  interdire  toute  vente,  toute  ceffion  ,  tout  arrange- 
ment ;  leur  ôter  le  pouvoir  d'améliorer  le  fort  de  leurs  en- 
fans  reftés  en  France,  les  réduire  à  implorer  des  fecours  , 
les  tenir  en  arreftation  ,  les  expefer  à  paroître  devant  un 
tribunal  qui  les  iuterrcgeroit  for  leurs  efforts  pour  arrêter 
l'émigration  de  leurs  fils  ,  fur  les  preuves  de  !eur  patriotifme 
conftant ,  fur  l'éloignement  qu'ils  ont  eu  à  partager  les  at- 
tentats de  leurs  enfans  ,  ôc  à  foudoyer  leurs  forfaits  ?  Ah  ! 
qu'on  leur  la'tfie  donner,  p*r  anticipation,  à  la  Republique 
la  portion  que  les  lois  lui  aïlignent  après  le  partage  &  que 
la  conftitution  ordonne  de  prendre  ,  puifque  tous  les  biens 
des  émigrés  appartiennent  à  la  nation  j  &  qu'on  les  délivre 
de  toutes  les  géne: de  toutes  les  inquiétudes ,  de  toutes 
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les  taxes,  de  toutes  les  interdirions.  Leur  intérêt  &  celui 
de  leurs  enfans  reftés  en  France,  réclament  cette  loi  douce 
&  jufte  :  ils  ne  diront  pas  qu'on  hérite  d'eux  pendant  leur 
vie  ■  car  ils  fennnt  très-bien  qu'en  les  affranchit!  ant  de  tous 
les  liens  dont  ils  écoient  chargés ,  moyennant  la  portion  qui 
eft  acquife  à  la  République,  On  ne  fait  que  tranfiger  avec 
eux  ,  &  à  leur  olus  grand  avantage.  Il  faut  obier  ver  qu  en 
rendant  le  refte  de  leurs  biens  libre  de  toute  entrave  ,  on 
leur  permet  de  racheter  la  portion  dont  il  s'agit  au  prix  de 
l'eftimation  déclarée  par  eux  :  il  faut  obfervec  encore  que 
la  loi  de  floréal  diftrait  du  patrimoine  ,  déclaré  par  les  pères 
&  mères  d'émigrés ,  les  biens  donnés  aux  fucceiîïbles  avant 
le  ri  juillet  1789,  les  dettes  paffives  antérieures  à  l'emi- 
gration  de  leurs  fils  :  la  République  renonce  au  partage  du 
patrimoine  ,  s'il  n'excède  pas  vingt  mille  livres  -,  dans  tous 
les  cas  enfuite  ,  l'afcendant  commence  par  prélever  les  vingt 
mille  livres  &  obtient  fa  portion  dans  le' partage,  înae- 
pendammenr  des  vingt  mille  livres  réduites  ,  il  eft  vrai,  a 
cinq  mille  livres ,  numéraire,  par  une  nouvelle  modification. 

Néanmoins  ,  je  crois  que  cette  modification  ne  tourne 
pas  au  détriment  des  pères  &  mères  d'émigrés.  Nous  leur 
rendons  une  juftice  que  n'obtiendraient  pas  d'eux  peut-être 
les  pères  desdéfenfeursde  la  patrie  1  Je  ne  dirai  point  qu'aucun 
n'eft  innocent ,  que  tous  font  complices  de  leurs  enfans  , 
que  tous  applaudirent  aux  forfaits  qu'ils  commettent ,  que 
tous  appellent  leurs  triomphes  par  des  vœux  impie il  eft, 
fans  doute  ,  des  pères  &  mères  d'émigrés  qui  gémiilcnc  fur 
leur  alliance  mal'ueureufement  féconde  ;  ils  croyoient  avoir 
élevé  pour  la  patrie  de  fidèles  guerriers  ,  &  ils  n'ont  pro- 
duit que  des  bourreaux  !  mais  il  en  eft  auiïi  qui  brûleur  de 
la  féroce  impatience  de  voir  le  crime  étendre  fes  bras  fan- 
cri  ans  fur  tout  le  peuple  français  ,  de  eirefTer  des  échafauds 
pour  les  républicains  dans  toutes  les  communes ,  d'élever  des 
poteaux  fur  toutes  les  routes  i  Se  de  retrouver  fous  les  débris 
de  la  liberté  &  des  lois  leurs  «privilèges  &  leurs  defpotifme. 
Voilà  les  douées  confolations ,  l'aimabie  paix ,  le  repos  en- 
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chanteur  que  promettent  &:  que  «îonneroient  un  roi  &  des 

émigrés.  Us  adopieroient  e  telles  mefutes  qu'on  fe  repemiroit 
trop  tard  d'avoir  déliré  leur  préfence  :  en  vain  on  confpireroit 
pour  recommencer  contre  eux  une  révolution. 
,  Que  les  véritables  patriotes  qu'on  cherche  conftamment 
a  divif.r,en  leur  infpirant  même  des  idées  de  perfection, 
&  cea  h'el  point  inutile  à  dite,  fe  réunifient  dans  la  fin- 
çerité  de  leur  cœuv ,  à  la  révolution  qui  a  renverfé  le  trône 
&  qm  nous  a  constitués  en  République  :  nous  fouîmes  tout- 
a-i 'heure  aux  termes  de  nos  fouftrances  ;  cette  union  facrée 
produite  par  l'amour  de  la  liberté,  &  fortifiée  par  les  lois 
confervatrices  de  leurs  droits ,  fera  plus  puifiante  que  les 
complots  de  nos  ennemis,  que  les  conjurations  d'un  Théo- 
dore Lameth  &  de  fa  bande ,  qui  toujours  intriguent  en 
Suifie  ,  &  moins  loin  que  la  Suifle  ,  avec  l'anglais  Wiçlthanji , 
d,' nt  il  eft  parle  dans  la  correfpondance  de  Lemaître  j  plus 
puiffaiite  enfin  que  les  efforts  de,  ceux  qui  afpirer.it  fans 
Celle  à  détruire,  Se  qui  quelquefois  égarent  des  républicains 
pus  exaltés  que  prudtns.  Si  jamais  ces  efforts  apparoiffoient 
menaçons  ,  de  cette  tribune  du  peuple  partiroit  la  vérité 
terrible  :  ia  voit  de  la  patrie  percerai  cette  enceinte,  &  ie- 
îentiÏÏ^nt  dans  xo<  tes  ies  parties  de  la  République  j  éternels 
Se  mferdés  novateurs  ,'  s'écrhoit-  elle  .  vous  voulez  don  que 
les  dilcordes  reprennent  leur  funefte  empire  ?  que  les  fac- 
tions ne  foient  jamais  accablées  '  fous  la  puiffance  des  lois? 
que  les  citoyens  ne  puiffent  jamais  retourner  à  leurs  travaux 
nourriciers?  que  cet  arbre,  couvert  de  fruits  prêts  à  être 
cueillis  ,  foie  arraché  jufques  dans  C.s  racines  ,&  ne  vous  laiffe 
que  l'opprobre  &  la  misère  ?  Vous  parlez  de  perfection  ! 
veuillez  bien  plutôt  les  moyens  d'y  parvenir,  veuillez  l'éducation 
de  la  génération  préfe-nte  ,  veuillez  attendre  iesleçons  du 
temps,  Je  concours  des  lumières ,  les  confeils  de  la  raifon  , 
l'afcendant  de  la  confeience  publique.  L'élan  fublime  des 
Français  vers  la  liberté  fera  digne  de  l'admiration  des 
fiècîes,  fi  nous  fouîmes  affez  fjges  c  our  en  profiler  &  préparer 
à  nos  neveux  le  bonheur  ;  mais  nous  ne  leur  forgerions  que 
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des  fers  plus  hideux  que  les  chaînes  par  nous  brifées ,  fi  nous 
laiffions  jamais  profticuer  la  République  par  le  libertinage 
révolutionnaire  ,  qu'il  faut,  bien  diftinguer  de  la  pureté  de  la 
révolution.  Hors  du  domaine  des  lois,  propres  au  peuple  pour 
lequel  elies  fonr  faites ,  tout  n'efl  que  dérèglement ,  fténlité  , 
efclavage,  infamie.  Entendez  dans  les  camps ,  hors  des  camps, 
par-tout,  les  mânes  des  héros  qui  ont  péri  pour  la  liberté: 
elles  vous  conjurent  de  vous  attacher  à  cette  République 
cimentée  de  leur  fa  ig  :  déliiez  fortement  ,  comme  nous ,  le 
maintien  de  la  Conftitution  ,  &  nous  triompherons  enfembîe 
des  partifans  de  la  tyrannie  ,  &  des  infâmes  émigrés  ;  & 
vous  ,  repréfentans  ,  obtenez  pour  la  République  la  portion 
d'héritage  qu'elle  a  le  droit  de  demander  :  c'elt  fon  intérêt 
que  vous  allez  défendre. 

L'intérêt  même  des  individus  que  la  loi  de  floréal  con- 
cerne ,  réclame  de  vous ,  non  une  périlleufe  complaifance  , 
mais  les  moyens  de  fe  libérer  fur  ie  champ  de  leur  dette,  pour 
jouir  paifiblemem  de  leurs  poflefïîons.  Cédez  au  defir  de  ceux 
d'entre  eux  qui  aiment  la_  patrie  &  qui  exèirent  les  atceivats 
de  leurs  enfans  ;  privez  les  autres  d'une  portion  de  biens  qu'ils 
emploieroient  à  foudoyer  la  perfidie  :  ils  ne  facrifieront  pas  la 
portion  de  leurs /èufans  reftés  en  France  avec  la  même  facilité 
qu'ils  fe  débarrafieroient  de  la  portion  de  leurs  fils  émigrés. 
Arrachez- les  malgré  eux  au  crime,  afin  de  n'a.oir  pas  ci  le 
punir.  Eit-ce  au  moment  où  les  drapeaux  appellent  les  jeunes 
citoyens  fidèles  que  vous  balanceriez  à  accepter  des  preuves  de 
civifme  ,  ou  une  réparation  de  torts  de  la  part  des  pères  & 
mères  de  ceux  qui  combattent  contre  les  premiers  f  El't-ce  au 
moment  où  les  Français  qui  n'ont  point  quitté  leur  patrie, 
apportent  fix  cents  millions  dans  la  caifie  nationale ,  que  vous 
héfiteriez  à  recevoir  pour  la  République,  par  une  anticipa- 
tion, utile  a  tous,  la  portion  légitime  d'héritage  dont  la  conf- 
titution  exproprie  les  émigrés?  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix  fur  le  projet  de  refolution. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Nivôse  ,  l'an  IV. 


